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CHAPITRE 82

Loi concernant la cité de Québec

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, l'expression
« Colline parlementaire » désigne la partie
du territoire de la cité de Québec qui est
décrite à l'annexe 1 de la Loi de la Com-
mission d'aménagement de Québec.

2 . Aucun règlement, aucune résolution
adoptés par la cité depuis le 21 juin 1965,
dont l'objet est de la compétence de la
Commission d'aménagement de Québec
en vertu de la Loi de la Commission
d'aménagement de Québec, n'ont d'effet
dans le territoire de la Colline parlemen-
taire tant que ce règlement ou cette réso-
lution n'ont pas été approuvés parla Com-
mission.

3 . L'article 448 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est modifié en ajoutant l'ali-
néa suivant:

« Cependant, sur la Colline parlemen-
taire, aucune rue, ruelle ou place publique
ne peut être ouverte, élargie ou prolongée
par la cité qu'en conformité avec un plan
directeur approuvé par la Commission
d'aménagement de Québec. »

4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 548a, édicté par l'article 19
de la loi 20 George V, chapitre 110, les
suivants:
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« 5 4 8 6 . Le territoire de la Colline par-
lementaire est soustrait à la compétence
de la Commission d'urbanisme et de con-
servation de Québec.

L'approbation préalable de cette com-
mission n'est pas requise pour la délivran-
ce d'un permis pour la construction, la
réparation, la transformation ou la démo-
lition d'immeubles situés dans ce territoire.

« 5 4 8 c . Aucun permis pour la cons-
truction ou la transformation d'immeu-
bles situés sur la Colline parlementaire ne
peut être délivré par l'ingénieur de la
cité ou son adjoint si un certificat d'ap-
probation des travaux projetés n'a pas été
préalablement délivré par la Commission
d'aménagement de Québec. »

5 . L'article 21 de la loi 10-11 Elizabeth
Il, chapitre 58, modifié par l'article 10 de
la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 69,
est remplacé par les suivants:

« 2 1 . La cité est autorisée à faire des
règlements pour:

a) acquérir par voie d'expropriation ou
autrement, pour fins de rénovation et de
réaménagement, la totalité ou une partie
des immeubles compris dans le territoire
de la Colline parlementaire;

b) acquérir par voie d'expropriation ou
autrement tout immeuble requis pour la
construction de logements à loyers modi-
ques destinés aux personnes affectées par
le réaménagement du territoire de la Colli-
ne parlementaire;

c) exécuter les travaux de déblaiement
nécessaires au réaménagement des immeu-
bles acquis en vertu des paragraphes a et b;

d) aliéner par vente ou bail emphytéoti-
que, à l'enchère ou après demande de sou-
missions publiques, les terrains rendus
disponibles pour réaménagement et qui
ne sont pas requis pour fins municipales;

e) construire sur les terrains acquis en
vertu du paragraphe b des logements à
loyers modiques destinés aux personnes
affectées par le réaménagement de la
Colline parlementaire, en confier l'adminis-
tration à une corporation constituée en
vertu de l'article 13 de la loi 12-13 Eliza-
beth II, chapitre 69, et payer à cette cor-
poration les sommes requises;
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f) emprunter, avec l'approbation du mi-
nistre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, les
montants nécessaires à l'acquisition des
immeubles requis et à l'exécution des tra-
vaux projetés ; toutefois, la cité doit
employer le produit de toute aliénation
des immeubles acquis par elle en vertu des
paragraphes a et b à rembourser le montant
des emprunts contractés pour ces fins;

g) conclure avec le gouvernement du
Canada ou tout autre organisme sous la
juridiction de ce dernier des ententes aux
fins de procéder à des études de rénovation
et de réaménagement urbain, à l'acquisi-
tion et au déblaiement des terrains en vue
du réaménagement, de la rénovation, de la
réfection et de la modernisation des ter-
rains compris dans le territoire de la Colline
parlementaire et des édifices qui y sont
construits, et à la construction et à l'admi-
nistration pour les fins mentionnées au
paragraphe b, de logements à loyers modi-
ques.

L'exercice des pouvoirs prévus au pré-
sent article requiert l'approbation préala-
ble du lieutenant-gouverneur en conseil.

« 21a. Si la cité a décrété l'expropria-
tion d'un immeuble en vertu du paragra-
phe a de l'article 21, elle peut, dès qu'elle
a le pouvoir d'en prendre possession en
vertu des articles 1066o et 1066p du Code
de procédure civile et après avoir été spé-
cialement autorisée à cette fin par le
lieutenant-gouverneur en conseil, faire dé-
poser au bureau d'enregistrement de Qué-
bec le plan et la description de l'immeuble
qu'elle veut exproprier, signés par un
arpenteur-géomètre et certifiés par l'in-
génieur de la cité ou son adjoint. Ce dépôt
transporte à la cité la propriété de l'im-
meuble exproprié, libre de toute charge
autre que l'obligation de payer l'indemnité
adjugée, sur laquelle seuls les droits réels
affectant l'immeuble sont conservés et
peuvent être exercés. A compter de ce
dépôt, la cité est saisie de la possession
de l'immeuble et peut prendre tous les
moyens nécessaires pour faire cesser toute
résistance à sa possession.

Le dépôt prévu au présent article tient
lieu pour les fins du transport de propriété
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de l'enregistrement prescrit à l'article
1066m du Code de procédure civile. »

6 . La cité est autorisée à décréter par
règlement que, pour une période n'excé-
dant pas douze mois après la sanction de
la présente loi, aucune modification, trans-
formation ou addition ne pourra être faite
aux immeubles situés dans le territoire dé-
signé sous le nom de « aire de réaménage-
ment numéro 10 » dans le Rapport de la
Commission d'enquête sur le logement de
la cité de Québec, déposé en 1961, et dé-
crit au plan numéro 18 dudit Rapport;
ce territoire est indiqué par un liséré vert
sur un plan intitulé « Plan de la Cité de
Québec concernant l'aire de réaménage-
ment n° 10 », portant la date du 9 juillet
1965, signé par Jules-A. Lafleur, arpen-
teur-géomètre de la cité, et déposé au bu-
reau du greffier de la cité. Cependant, si
un plan de réaménagement est adopté
pour certains endroits dans ce territoire,
les permis de construction pour des pro-
jets situés dans ces endroits pourront être
approuvés par la Commission d'urbanis-
me et de conservation de Québec et déli-
vrés et signés par l'ingénieur de la cité,
sous réserve toutefois des pouvoirs du
Comité exécutif en vertu du paragraphe
23 de l'article 185 de la Charte de la cité
(13-14 Elizabeth II, chapitre 81).

Le présent article ne s'applique pas aux
deux parties de l'aire de réaménagement
numéro 10 qui sont indiquées par un liséré
brun sur le plan ci-dessus mentionné.

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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